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 n° 253 517 du 27 avril 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. TENDAYI WA KALOMBO 

Rue de la Vanne 37 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 janvier 2021, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 15 décembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 janvier 2021 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 15 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TENDAYI WA KALOMBO, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

I. Faits 

 

1. Le 3 septembre 2020, la requérante introduit une demande de visa pour venir étudier en Belgique sur 

la base de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers. Le 15 décembre 2020, la partie défenderesse rejette la demande de visa et 

lui notifie cette décision.  

 

Il s’agit de la décision attaquée qui est motivée comme suit : 
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«[…] 

Motivation  

* 

L'attestation d'admission produite par l'intéressée à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour 

provisoire en qualité d'étudiante ne peut être prise en considération, étant donné que les inscriptions 

auprès de l'établissement qui a délivré ladite attestation sont clôturées. Par ailleurs, l'intéressée 

n'apporte pas la preuve qu'elle a été autorisée à déroger à la date limite d'inscription et qu'elle peut 

encore être admise à suivre les cours pour cette année académique. 

Il convient également de noter que l'intéressée a introduit sa demande tardivement en tenant compte 

des délais normaux de traitement de ce type de visa et de la date limite d'admission à la formation 

envisagée. 

[…]» 

 

 

II. Objet du recours 

 

2. Bien que le recours soit intitulé  « Recours en annulation et en suspension », il ressort de l’exposé de 

l’objet de la requête ainsi que des développements et du dispositif de celle-ci que seule l’annulation de 

la décision attaquée est demandée.  

 

 

III. Intérêt au recours 

 

 

3. Conformément à l’article 39/56 de la loi du 15 décembre 1980, «[l]es recours visés à l'article 39/2 

peuvent être portés devant le Conseil par l'étranger justifiant d'une lésion ou d'un intérêt ». Cet intérêt 

doit être personnel, direct, actuel, légitime et certain.  

 

4. En l’espèce, la partie défenderesse relève, dans sa note d’observations, que la requérante n’a plus 

un intérêt actuel à son recours. En effet, bien que la requérante ait fourni une lettre d’admission pour 

l’année académique 2020-2021 à la Haute Ecole Louvain en Hainaut (HELHa) datée du 7 mai 2020, elle 

n’a produit aucun élément de preuve de nature à démontrer qu’elle est autorisée à se présenter après le 

début de l’année académique qui a pris cours le 13 septembre 2020.  

 

5. Invitée à l’audience à exposer la persistance de son intérêt au recours, la requérante indique avoir 

encore un intérêt au recours afin d’entendre dire pour droit que la décision attaquée repose sur un motif 

erroné et que, de la sorte, la partie défenderesse ne puisse réitérer ce motif lors d’une éventuelle 

nouvelle demande de visa. 

 

6. Le Conseil constate que la partie requérante ne démontre pas que l’annulation de l’acte attaqué lui 

procurerait un avantage quelconque dès lors que l’année académique 2020-2021 est presque terminée 

et que partant, l’obtention d’un visa afin de suivre une formation durant cette année académique ne se 

justifie plus. Quant à son souhait de prévenir l’utilisation d’un motif similaire de refus lors d’une future 

demande de visa, il s’agit d’un intérêt indirect et purement hypothétique qui ne peut être retenu.  

 

7. Il découle de ce qui précède que la partie requérante ne justifie plus de l’intérêt requis pour 

poursuivre l’annulation de la décision attaquée et que son recours doit, en conséquence, être rejeté. 

 

 

V. Dépens 

 

10. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La requête est rejetée. 

 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille vingt et un par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 

 

 


